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ASSOCIATION DES COPROPRIETAIRES « IMMO SAINT-ROCH » 
 

REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR 
(Approuvé par l’assemblée générale du 25 février 2021) 

 
 

Article 4. - Limites de la jouissance des parties privatives 

a) Harmonie 

Rien de ce qui concerne le style et l'harmonie de l'immeuble, même s'il s'agit de choses dépendant 
exclusivement des lots privatifs, ne pourra être modifié que par décision de l'assemblée générale 
prise à la majorité des deux tiers des voix des copropriétaires présents ou représentés et, en outre, 
s'il s'agit de l'architecture des façades à rue, avec l'accord d'un architecte désigné par l'assemblée 
générale statuant à la majorité absolue des voix des copropriétaires présents ou représentés, ou en 
cas d'urgence par le syndic. 

Les travaux relatifs aux choses privées dont l'entretien intéresse l'harmonie de l'immeuble doivent 
être effectués par chaque propriétaire en temps utile, de manière à conserver à l'immeuble sa tenue 
de bon soin et entretien. 

Si les occupants veulent mettre des rideaux aux fenêtres, des persiennes, des marquises ou stores 
pare-soleil, ceux-ci seront du modèle et de la teinte à fixer par l'assemblée générale statuant à la 
majorité deux tiers des voix des copropriétaires présents ou représentés. 

Les copropriétaires et occupants ne pourront mettre aux fenêtres, façades et balcons, ni enseignes, 
réclames, meubles, linges et autres objets quelconques à l’exception de meubles de jardin. 

b) Fenêtres, portes-fenêtres, portes de balcon, châssis et vitres, volets et persiennes 

Le remplacement des fenêtres, porte- fenêtres, châssis et vitres, volets et persiennes privatifs 
constituent des charges privatives à chaque lot privatif. 

Toutefois, afin d'assurer une parfaite harmonie à l'immeuble : 

- les travaux de peinture aux fenêtres, portes-fenêtres et châssis sont pris en charge par la 
copropriété et constituent dès lors une charge commune. 

Cependant, ces travaux ne seront pas effectués aux fenêtres, portes fenêtres ou châssis d'un lot 
privatif qui ont été peints aux frais du copropriétaire concerné durant les deux années qui précèdent 
la décision de l'assemblée générale. Il en est de même si les châssis ont été remplacés par des châssis 
d'un matériau ne nécessitant pas de peinture, sans préjudice à toutes autorisations administratives. 
Le copropriétaire concerné ne devra pas, dans ces cas, intervenir dans ces frais. 

- le style des fenêtres, portes-fenêtres et châssis, ainsi que la teinte de la peinture ne 
pourront être modifiés que moyennant l'accord de l'assemblée générale, statuant à la majorité des 
deux tiers des voix des copropriétaires présents ou représentés. 

c) Terrasses et balcons 

Chaque propriétaire a l'obligation d'entretenir le revêtement et les décharges des eaux des terrasses 
et balcons, de façon à permettre un écoulement normal. 

Le propriétaire n'a pas pour autant le droit de transformer ni le droit de couvrir ce balcon ou cette 
terrasse. 

La terrasse ou le balcon ne peut être séparé du lot privatif auquel il se trouve rattaché. 

Il est interdit au bénéficiaire d'y déposer et entreposer tous objets - à l'exception de meubles de 
jardin - et d'y effectuer des plantations. 

d) Jardins à usage privatif 

Lorsque l’usage exclusive et perpétuelle du jardin a été attribuée à l'un des copropriétaires, il est 
interdit au bénéficiaire d'y déposer et entreposer tous objets - à l'exception de meubles de jardin - et 
d'y effectuer des plantations d'une hauteur supérieure à deux mètres. L'usage d'un barbecue est 
autorisé. Par contre, les feux de bois sont interdits. 

Il est expressément précisé que : 

1° l'indemnité d'expropriation relative à la partie du sol frappé d’usage exclusive revient à 
l'association des copropriétaires ; 

2° l'indemnité pour cession de mitoyenneté due par un voisin doit revient à l'association des 
copropriétaires ; 

3° le droit d’usage exclusive ne peut être séparé du lot privatif auquel il se trouve rattaché. 

e) Publicité 

Il est interdit, sauf autorisation spéciale de l'assemblée des copropriétaires statuant à la majorité des 
deux tiers des voix des copropriétaires présents ou représentés, de faire de la publicité sur 
l'immeuble, sauf en ce qui concerne le rez-commercial. 

Aucune inscription ne peut être placée ni aux fenêtres des étages, ni sur les portes et sur les murs 
extérieurs, ni dans les escaliers, halls et passages. 

Il est permis d'apposer sur la porte d'entrée des lots privatifs, ou à côté d'elle, une plaque indiquant 
le nom de l'occupant et éventuellement sa profession, d'un modèle admis par l'assemblée des 
copropriétaires statuant à la majorité absolue des voix des copropriétaires présents ou représentés. 

Dans chaque entrée, chacun des occupants dispose d'une boîte aux lettres sur laquelle peuvent 
figurer le nom et profession de son titulaire et le numéro de la boîte ; ces inscriptions doivent être 
du modèle déterminé par l'assemblée générale statuant à la majorité absolue des voix des 
copropriétaires présents ou représentés. 

f) Location 

Le copropriétaire peut donner sa propriété privative en location ; il est seul responsable de son 
locataire ainsi que de tout occupant éventuel et a seul droit au vote inhérent à sa qualité de 
copropriétaire, sans pouvoir céder son droit à son locataire ou occupant à moins que celui-ci ne soit 
dûment mandaté par écrit. 

La location ou l'occupation ne peut se faire qu'à des personnes d'une honorabilité incontestable. 

Les baux accordés contiendront l'engagement des locataires d'habiter l'immeuble conformément aux 
prescriptions du présent règlement et du règlement d'ordre intérieur, dont ils reconnaîtront avoir pris 
connaissance. 

Les mêmes obligations pèsent sur le locataire en cas de sous-location ou de cession de bail. 
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Les propriétaires doivent imposer à leurs occupants l'obligation d'assurer convenablement leurs 
risques locatifs et leur responsabilité à l'égard des autres copropriétaires de l'immeuble et des 
voisins. 

Le syndic portera à la connaissance des locataires et occupants les modifications au présent 
règlement, au règlement d'ordre intérieur ainsi que les consignes et les décisions de l'assemblée 
générale susceptibles de les intéresser. 

En cas d'inobservation des présents statuts et du règlement d’ordre intérieur par un locataire, par 
son sous-locataire ou cessionnaire de bail ou par tout autre occupant, le propriétaire, après second 
avertissement donné par le syndic, est tenu de demander la résiliation du bail afin de mettre fin à 
l'occupation. 

h) Emplacements de parking / Garages 

Les garages peuvent être vendus ou loués séparément des lots privatifs de l'immeuble. 

Il est dès lors interdit à un propriétaire d'un appartement et d'un garage dans l'immeuble de vendre 
ou louer son appartement, sans vendre ou louer en même temps son garage. Toutefois, à titre 
transitoire, un propriétaire peut vendre ou louer son appartement, et rester propriétaire de son 
garage, à la condition que celui-ci soit mis en vente ou en location au moment de la signature de 
l'acte authentique de vente ou du contrat de bail de l'appartement, et le reste, sans discontinuité, 
jusqu'à ce que le propriétaire trouve un acquéreur ou un locataire.  

Les emplacements de garages ne peuvent être affectés qu'à usage privé et uniquement pour les 
occupants de l'immeuble, à l'exclusion de tous véhicules commerciaux ou industriels et de tous 
garages publics. 

Aucun atelier de réparation, de dépôt d'essence ou d'autres matières inflammables ne peut y être 
installé. 

Sont interdits dans la rampe d'accès vers le garage et l'aire de manœuvre, le parking, l'échappement 
libre, la combustion de carburant et d'huiles, l'usage des klaxons et autres avertisseurs sonores. 

L'usage des emplacements de garages doit se faire avec le minimum d'inconvénients pour tous les 
copropriétaires, et plus spécialement entre vingt-deux heures et sept heures. 

Il est interdit de stationner dans l'entrée carrossable et les aires de manœuvre afin de ne pas gêner 
les manœuvres d'entrée et de sortie, ainsi que devant les garages ou à l’entrée de l’immeuble et du 
rez-commercial. 

Le lavage des voitures est interdit dans l'immeuble. 

i) Animaux 

Les occupants sont autorisés, à titre de simple tolérance, à posséder dans l'immeuble des poissons, 
des chiens, chats, hamsters et oiseaux en cage. 

Si l'animal était source de nuisance par bruit, odeur ou autrement, la tolérance peut être retirée 
pour l'animal dont il s'agit par décision du syndic. Dans le cas où la tolérance est abrogée, le fait de 
ne pas se conformer à cette décision oblige le contrevenant au paiement d'une somme déterminée 
préalablement par l'assemblée générale des copropriétaires statuant à la majorité des deux tiers des 
voix des copropriétaires présents ou représentés, à titre de dommages-intérêts, sans préjudice de 
toute sanction à ordonner par voie judiciaire. L’assemblée générale de l’association des 
copropriétaires décide de l’affectation de ce montant. 

 

j) Informations au syndic 

Chaque membre de l’assemblée générale des copropriétaires informe sans délai le syndic de ses 
changements d’adresse ou des changements intervenus dans le statut personnel ou réel de son lot. 

k) Interdiction de dépôt de matières dangereuses et autres 

Il ne peut être établi dans l'immeuble aucun dépôt de matières dangereuses, insalubres ou 
incommodes, sauf l'accord exprès de l'assemblée générale statuant à la majorité des deux tiers des 
voix des copropriétaires présents ou représentés et, le cas échéant, les autorisations administratives. 

Même si cette autorisation leur est acquise, ceux qui désirent avoir à leur usage personnel pareil 
dépôt doivent supporter seuls les frais supplémentaires en résultant, dont les primes d'assurances 
complémentaires contre les risques d'incendie et d'explosion occasionnés par l'aggravation des 
risques. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


